
Contenu des paniers : 
Vous avez dû le remarquer ces dernières se-

maines les paniers sont tous différents et on 

s’arrache un peu les cheveux pour faire une ré-

partition égale et que le point de dépôt qui n’a 

pas eu tel légume une semaine puisse l’avoir la 

semaine suivante.  Cette semaine, surprise dans 

vos paniers!! Merci de votre compréhension!! 
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Valeur monétaire des paniers : Si on se penche 

sur le cours des légumes bio, les petits paniers de la 

semaine dernière sont évalués à 10.80 € et les pa-

niers familiaux à  15.00 €. 

Une adhérente 

venue nous aider 

aux récoltes de 

tomates cerise. 

Merci à elle!  

Règlement des paniers 

L’année 2017 touche à sa fin. Si vous souhaitez 

régler vos paniers jusqu’à la fin de l’année pour 

être tranquille, soyez sans crainte, on accepte les 

paiements à l’avance! 

Concernant les paniers à annuler, je vous rap-

pelle que vous devez en annuler 7 sur toute l’an-

née. Pour ceux et celles ayant adhéré en cours 

d’année, le nombre de paniers à annuler est au 

prorata. Si vous ne connaissez pas le nombre à 

annuler, n’hésitez pas à nous demander! Pour 

les adhérents de Saint-Brice, Bouffémont et 

Saint-Leu, vous pourrez trouver le nombre de 

paniers déjà annulés sur la case à gauche de 

votre nom, sur la feuille de dépôt le jour des pa-

niers. 

Enfin, si par malchance, vous étiez contraint de 

ne pas continuer à bénéficier de paniers de lé-

gumes bio, locaux, solidaires et savoureux,  mer-

ci de nous envoyer un mail de résiliation 

(adherents@plainedevie.org) Autrement, la re-

conduction est tacite et dans ce cas, il n’est pas 

nécessaire de nous envoyer un mail.  

Tatiana, du réseau des adhérents 

Stage Sculpture Modelage Terre!  

Vous avez toujours la possibilité de prendre des cours 

à la séance ou en forfait 10 cours sur l'année 

2017/2018.  

 Ces cours ac-

cueillent 

un maximum de 

8 élèves et  sont 

ouverts aux dé-

butants, ama-

teurs et confir-

més avec un 

suivi de  projet 

individualisé. 

  

Vous pouvez ré-

server en en-

voyant la fiche 

d'inscription da-

tée et signée. 

  

Je vous souhaite 

une agréable 

journée.  Gwe-

nalelle Grassi, 

adhérente à 

Plaine de Vie 



MORT AU GLYPHOSATE 

C’est le scandale qui agite l’Europe depuis plusieurs mois maintenant ; le gly-

phosate plus connu sous le nom de Roundup est l’herbicide le plus utilisé 

dans le monde par les agriculteurs.  

Son efficacité et son faible coût, bien que sans contestes, ont un prix : une dangerosité avérée. 

Le glyphosate, produit autrefois sous brevet exclusivement par Monsanto (entreprise américaine spéciali-

sée dans les biotechnologies agricoles) en 1974, est tombé dans le domaine public en 2000 ; d’autres so-

ciétés produisent à l’heure actuelle du glyphosate auquel sont associé d’autres ingrédients chimiques afin 

de favoriser l’absorption par la plante. Ces ingrédients chimiques mélangés au glyphosate provoquent des 

réactions avec les nitrites présents dans les aliments mais aussi dans les sols agricoles.  

Inutile de vous dire à quel point il est révoltant de constater que, de 3 200 tonnes répandues à sa sortie 

en 1974, on est passé à 825 000 tonnes en 2014 alors que l’agriculture biologique est en plein développe-

ment et, est de plus en plus accessible.  

La France en répand environ 8 000 tonnes à elle seule chaque année. 

Le CIRC (Centre International de Recherche sur le Cancer) a déclaré le 20 mars 2015 suite à une étude, le 

glyphosate comme étant génotoxique, cancérogène pour l’animal et probablement cancérogène pour 

l’Homme. 

A titre d’exemple, une maman qui désherbait son jardin au Roundup alors qu’elle était enceinte, a vu son 

enfant atteint de malformation due à l’exposition au glyphosate sans protection. Elle a donc décidé d’assi-

gner en justice la société Monsanto le 3 octobre dernier.  

L a solution ici semble à la fois évidente et utopique : il faudrait en arrêter la fabrication. Or, de nombreux 

conflits d’intérêt se doivent d’être pris en considération notamment pour ce qui est de l’EFSA (l’autorité 

européenne de sécurité des aliments) qui estime improbable que le glyphosate constitue une menace 

pour l’Homme alors qu’on sait que ce sont les industriels qui ont financés ces pseudo-études. 

La Commission Européenne a donc proposé un renouvellement, auquel la France s’est opposée, de la li-

cence du Glyphosate pour dix ans puisqu’elle arrive à expiration le 15 décembre 2017, mais, faute de con-

sensus entre les différents Etats, il sera finalement décidé le 25 octobre d’un report du vote. 

« Une interdiction laisserait nombre d’agriculteurs dans une impasse technique. D'autant que le glypho-

sate est nécessaire aux bonnes pratiques agricoles. » Fédération Nationale des Syndicats d’exploitants 

Agricoles 

Nous pensons au contraire que l’interdiction du glyphosate forcerai les agriculteurs à se tourner vers des 

méthodes de désherbages plus douces pour le bien-être de la Terre et de tous.  La France devra donc se 

battre d’ici le nouveau vote pour faire face au poids des lobbys et pour ne pas céder aux pressions des 

agriculteurs qui tentent de faire pencher la balance en leur faveur. Ces derniers sont de plus soutenus par 

le ministre de l’agriculture, Stéphane Travert qui ne souhaite pas voir un arrêt brutal de la production de 

glyphosate. 

Nicolas Hulot, ministre de la transition écologique et solidaire, qui avait déclaré le vote CONTRE de la 

France catégorique, nuance déjà son discours.   

Imène, volontaire civique                                                                                    




